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La guerre des sucres 
Roland Treillon, Jean Guérin 
L A tradition fait de Napoléon I e r le promoteur de l'in-dustrie sucrière en France. L'analyse des documents de l'époque appelle, par rapport à cette conviction, les 
plus grandes réserves. Non seulement elle révèle les 
hésitations de l'Empereur et ses atermoiements successifs, mais 
elle nous montre qu'au fond l'intéressé, lui-même, ne croyait 
guère à l'avenir d'une industrie sucrière en France. 
Le véritable développement de cette industrie a été impulsé 
par des hommes solitaires que motivaient, avant tout, des enjeux 
scientifiques et techniques. L'histoire de l'industrie du sucre 
entre 1800 et 1843, c'est d'abord l'épopée d'une race d'entrepre-
neurs avides de connaissances et de progrès. Sans doute la situa-
tion politique et sociale dans laquelle s'insérait leur action n'était 
pas indifférente. Ne serait-ce que parce qu'elle permettait, par 
des voies contournées, de protéger le marché intérieur. Mais les 
chemins de l'histoire sont tortueux. Les mesures réglementaires 
prises pour encourager le décollage d'une industrie sucrière ont 
donné des résultats décevants alors qu'un essor réel s'est produit 
lorsque justement les autorités politiques ont manifesté leur hos-
tilité au projet. Ainsi, le jeu des rapports entre l'infrastructure 
économique et la superstructure politique apparaît-il, pour la 
période étudiée, singulièrement complexe. 
Pour ce qui est de l'évolution technique proprement dite et 
de son influence sur l'essor de l'industrie, les analyses dévelop-
pées ci-après révèlent que les innovations ont joué un rôle 
mineur. Le progrès observé en termes d'abaissement des coûts a 
été dû essentiellement à un long processus d'appropriation du 
savoir-faire. Ce qui était en jeu, c'était moins la mise au point 
d'innovations que la maîtrise des procédés existants et le contrôle 
de leur reproductibilité. Le vecteur du progrès était moins la 
machine que la connaissance du métier. L'histoire de la techni-
que est pour cette période, avant tout, l'histoire d'un long 
apprentissage concernant à la fois l'agriculture, la transformation 
des produits et l'organisation du travail. 
Dans ce contexte, les échanges d'expérience jouaient un# 
rôle important et la littérature d'époque évoque en abondance les 
déplacements que faisaient les chefs d'entreprise pour visiter 
leurs collègues. 
Quant aux données culturelles, leur rôle est difficile à cir-
conscrire en tant que telles. Notons cependant que l'obligation 
faite aux industriels de livrer sur le marché un sucre blanc a eu des 
répercussions profondes sur l'évolution des processus technolo-
giques. L'opération de raffinage qu'elle impose a longtemps 
constitué un goulet d'étranglement, tant en raison des difficultés 
opératoires qu'elle soulève que des contraintes économiques 
qu'elle impose. 
Pourquoi le sucre blanc s'est-il imposé comme mode de 
consommation privilégié ? La question est loin d'être résolue, 
même si l'on admet que cette orientation des habitudes alimen-
taires est apparue très tôt dans l'histoire de l'alimentation euro-
péenne (les premières raffineries s'étaient installées à Venise au 
X I I I e siècle). 
Le rôle prépondérant de l'administration dans la vie éco-
nomique est une deuxième caractéristique notoire, à rattacher 
évidenSnent à la période étudiée. L'appareil d'Etat régit le fonc-
tionnement des entreprises dans ses moindres détails et le code 
des usages établi pour les sucreries est un document d'une lon-
gueur et d'une complexité étonnantes. Sans doute convient-il de 
relier cette situation à la nature des enjeux fiscaux, mais la diver-
sité des mesures édictées dépasse largement la sphère des intérêts 
du Trésor. C'est en fait toute l'organisation de l'entreprise qui est 
réglementée, sauf pour ce qui concerne l'exploitation des travail-
leurs. 
Enfin, les documents évoqués ci-après, mais ils constituent 
bien sûr des témoignages limités, montrent que l'industrialisa-
tion naissante évoquée avec l'exemple de l'industrie sucrière ne 
rencontrait pas naturellement l'assentiment populaire. A l'hosti-
lité des ouvriers — mal payés, mal logés et travaillant dans des 
conditions très difficiles — faisait écho le désintérêt des agricul-
teurs pour des formes d'activités nouvelles. 
1.1799-1811 : 
L'INNOVATION EN QUESTION 
La France napoléonienne s'interroge sur la valeur des pro-
cédés de fabrication mis au point par Achard dans sa terre de 
Cunern1. Deux questions sont l'objet de controverses : 
Est-il possible « que la moscovade de betteraves fournît par 
cette opération du raffinage, quant à la qualité, les mêmes pro-
duits que les moscovades des colonies (...) que le sucre raffiné 
provenant de la moscovade de betteraves, peut être vendu aux 
anciens prix modiques de cette denrée en assurant encore un 
gain suffisant aux raffineries2 ». 
Le débat va durer dix ans. 
Pour contrôler le mérite réel de la découverte d'Achard, 
Napoléon I e r demande d'abord à une commission de répéter 
expérimentalement le schéma d'extraction proposé par ce 
savant. Les résultats obtenus sont décevants : on s'arrête à la pro-
duction du sucre brut, et les coûts apparaissent bien supérieurs à 
ceux avancés par Achard. La question des sucres indigènes est 
alors « enterrée » pour quelques années. Elle réapparaît sur la 
scène officielle, en 1808, quand Napoléon demande à Berthollet 
de faire le point sur les activités poursuivies par Achard. Cette 
curiosité aboutit, en 1810, à la désignation d'une nouvelle 
commission qui contrôle, successivement, les possibilités techni-
ques d'extraction du sucre de betterave et le résultat économique 
de ces opérations. 
L'issue de ces travaux est favorable et incite Montalivet, le 
ministre de l'Intérieur, à adresser à l'Empereur un rapport dans 
lequel il l'invite à encourager les promoteurs de l'industrie 
sucrière. Il est immédiatement entendu (décret du 28 mars 
1811). 
Considérée généralement comme un «tournant» dans 
l'histoire de la sucrerie indigène, cette décision appelle un certain 
nombre de commentaires touchant à la fois à la nature de l'évolu-
tion engagée et aux conditions dans lesquelles elle a été prise. 
Trois thèmes, en particulier, méritent notre attention : 
l .Le thème du consensus social 
Dans sa version « officielle », l'histoire de cette période 
s'ordonne essentiellement par rapport à des enjeux scientifiques 
et techniques. « Est-il possible de produire un sucre de même 
qualité que le sucre des colonies ? » Telle paraît être la question 
fondamentale. 
Rien n'est dit sur les enjeux sociaux qui s'y rattachent. 
Pourtant, de nombreux indices conduisent à penser que, juste-
ment, sur le plan social, la question devait être largement conflic-
tuelle. Comment par exemple ne pas être surpris par les ater-
moiements et les hésitations de l'Empereur lorsqu'on sait que le 
blocus avait entraîné une hausse considérable du prix du sucre au 
détail (1802 = 2,4 F le kilo ; 1812 = 10,55 F le kilo, salaire journa-
lier d'une femme en usine = 1,25 F par jour) et que ces hausses 
obnubilaient Napoléon qui craignait qu'elles ne provoquassent 
des soulèvements populaires3. 
Sans doute est-on tenté, alors, d'invoquer les résultats 
décevants obtenus par la première commission, mais l'argument 
n'est pas absolument probant si l'on tient compte des différentes 
interprétations auxquelles ils ont donné lieu. Chaptal, par 
exemple, qui était membre de la commission, écrit dans une 
lettre à Dejean datée du 29 juin 1800 : « Nos résultats sur le sucre 
de betterave sont plus avantageux que nous ne l'avions cru ; ce 
travail va être rendu public, et on y verra qu'il est possible 
d'avoir du beau sucre de betterave à onze ou douze sous la 
livre4. » Dans son livre sur la chimie appliquée aux arts, il écrit, 
au contraire, que « Deyeux et Parmentier, qui ont répété les 
expériences d'Achard, n'ont pas obtenu les résultats 
escomptés5 ». Un autre auteur, Heurteloup, écrit que « le rap-
port fut avantageux quoique la méthode employée par Achard 
apparaît très imparfaite^ ». Quant à Derosne, il reconnaît que la 
première commission avait évalué le coût de fabrication à 1,80 F 
le kilo et que, compte tenu de la guerre, de la hausse des prix du 
sucre et de la perte des colonies, ce niveau du coût aurait dû 
« exciter » l'industrie et le gouvernement7. Tout cela apparaît un 
peu confus surtout si l'on ajoute que ladite commission n'a, en 
fait, pas suivi les recommandations d'Achard, mais est revenue 
au procédé de Margraff8 et qu'elle a négligé l'aspect agricole du 
problème posé alors que ce thème était longuement explicité 
dans le rapport de référence9. 
Le fait de confier à une commission émanant de l'Institut 
national le soin de se prononcer sur le mérite réel de la décou-
verte d'Achard n'a, sans doute, pas abouti à situer le problème 
hors des luttes sociales comme on a eu trop souvent tendance à le 
croire. Les contradictions évoquées précédemment éveillent 
notre défiance. Si l'on ajouté que Parmentier, membre de la pre-
mière commissio, était un farouche défenseur du sucre de raisin10 
et qu'à travers la compétition sucre de betterave/sucre de raisin 
c'était en fait un conflit Nord/Sud qui se jouait, on imagine aisé-
ment que les enjeux que la commission avait à arbitrer dépas-
saient largement la seule sphère des intérêts scientifiques et tech-
niques. 
Par ailleurs, l'idée de développer une production indigène 
ne faisait pas l'unanimité11 et les différents groupes sociaux 
concernés par la question des sucres ont sans doute cherché à 
contrôler l'évolution de la situation avant que leurs antagonismes 
ne soient portés sur le devant de la scène, comme ce fut le cas à 
partir de 1830. 
2. Le thème de la volonté impériale 
Traditionnellement, Napoléon est présenté comme le pro-
moteur de l'industrie betteravière en France. Qu'en est-il exacte-
ment ? Les choses méritent sans doute d'être nuancées. 
En effet, le décret de mars 1811, qui concrétise la volonté 
de l'Empereur, intervient après que de nombreux particuliers se 
sont lancés dans l'aventure12. Dès 1808-1809, un certain nombre 
d'entre eux prennent le risque d'innover en dehors de toute 
manifestation officielle d'encouragement. Certes, on peut tou-
jours prétendre qu'il s'agissait pour eux d'attirer la reconnais-
sance de l'Empereur, mais, à lire certains témoignages, l'explica-
tion apparaît un peu courte13. D semble bien, en fait, comme en 
témoigne la littérature d'époque, que le problème de l'extraction 
du sucre de betterave est perçu et vécu comme un grand pari 
scientifique et technique autour duquel se mobilisent des cher-
cheurs et des chefs d'entreprise. Par rapport à cette grandiose 
aventure, l'intérêt de l'Empereur est nettement circonscrit : il se 
relie à la possibilité offerte de se dégager de l'emprise de l'Angle-
terre et de porter un coup terrible « à cette nation si fibre de son 
monopole et à ses colonies14 ». 
Napoléon, lui-même, croyait-il à l'avenir du sucre ? Le 
texte suivant, dicté par l'Empereur en 1811, est à cet égard parfai-
tement explicite : « /7 est prouvé que le sucre de betterave coû-
tera toujours le double ou le triple du prix primitif du sucre de 
canne. D'un autre côté, si le sucre de betterave se vend comme 
le sucre de canne, n'est-ce pas un grand tort pour le Trésor qui 
perd le droit d'entrée, et qui pourtant par ce droit d'entrée 
maintient la hausse du prix f Aussi, d'un côté, le peuple est 
obligé de payer le sucre cher, de l'autre le profit en est point au 
Trésor15. » 
3. Le thème de la rationalité 
Parallèlement aux enjeux scientifiques et techniques, la 
question des sucres indigènes n'a jamais cessé d'être examinée au 
plan de la rationalité économique. Nous avons repris dans le 
tableau ci-après les évaluations de coûts caractéristiques de la 
période : difficilement comparables, elles ne permettent guère 
d'étayer une argumentation solide, bien qu'elles aient joué un 
rôle important dans la confrontation générale des points de vue. 
Mais là n'est pas l'essentiel. Reste le plus important : l'oubli 
dans le débat des enjeux agricoles. Oubli surprenant, si l'on se 
souvient que, pour Napoléon, les fondements de l'économie 
politique de la France s'établissaient comme suit : « L'agricul-
ture est la base et la force de la prospérité du pays. L'industrie 
est l'aisance, le bonheur de la population. Le commerce exté-
rieur, la surabondance, le bon emploi des deux autres16. » 
Dans son argumentaire au profit du sucre de betterave, 
Achard avait souligné les avantages liés à l'implantation des 
cultures de betteraves. Il avait insisté, notamment, sur la possibi-
lité de diminuer les jachères, d'améliorer les sols et d'utiliser les 
sous-produits pour engraisser les animaux. Mais ces arguments, 
par la suite, ont été négligés et, pour la période qui nous intéresse, 
les débats relatifs à la question des sucres indigènes se sont enfer-
més dans des conditions de nature technique ou micro-économi-
que. 
Comme si l'instance politique suffisait à rendre compte de 
l'intérêt général. 
ANALYSE COMPARÉE DES RÉSULTATS ECONOMIQUES 
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Niveau de production 
















6 000 t 18 000 F 1 2 % 
Produits 
des feuilles 
44 t/ha 1 , 5 % 1,40 F 
De Koppy 700 t 120 000 F 5 % non 20 t/ha 3,4 % 1,50 F 
Achard pas d'information 
pas 
d'information 




73 t/ha 1,80 F 
De Dombasle 2 250 t 
70 000 F 
120 000 F 
de fonds 
de roulement 
6 % non 12,5 t/ha 2 % 3,06 F 




Chaptal 2 2 5 0 t 
5 6 1 0 0 










n. 1812-1815 : L E B L O C A G E 
Le 28 mars 1811, en réponse au rapport adressé par Mon-
talivet pour souligner les perspectives favorables offertes par 
l'évolution de la production sucrière indigène, Napoléon signe 
un décret marquant la volonté du pouvoir central d'encourager 
la mise en place d'une industrie nationale. Ce décret, accom-
pagné de deux documents techniques17, prévoit de consacrer une 
superficie de 4 000 ha pour implanter des cultures de betteraves 
dans le nord de la France et d'allouer un crédit de un million de 
francs pour aider les entreprises capables de produire dans de 
bonnes conditions. Ces mêmes entreprises sont appelées à béné-
ficier d'une exemption d'impôts pendant une période de quatre 
ans. 
Cinq cents licences furent, dit-on, distribuées dans le cadre 
de ces mesures d'incitation, chiffre qui manifeste l'intérêt de l'ac-
cueil qui leur fut rendu. 
Qui fut à l'initiative des projets mis en place, comment les 
opérations furent-elles montées, avec quelles difficultés et quels 
résultats : ce sont là autant de questions qui viennent immédiate-
ment à l'esprit. Il est difficile de leur donner une réponse géné-
rale, mais, en évoquant le témoignage de l'une de ces « aventures 
industrielles », nous pouvons contribuer à éclairer le contexte de 
l'époque18. 
L'action se situe dans la région de Châteauroux, une zone 
où, si l'on en croit les documents d'époque, la création de la bet-
terave n'est pas implantée et les procédés d'extraction du sucre 
restent inconnus. Tout est à faire, mais cette situation ne décou-
rage pas Charles Grillon-Villeclair. Au contraire. Le personnage 
est maire de Châteauroux, et, nous dit-on, l'un des plus imposés. 
Très entreprenant, il a décidé d'obtenir l'installation d'une sucre-
rie dans la ville. Pour cela, il commence par louer une filature à 
son cousin de Paris, un dénommé Grillon-Deschanelle, et entre-
prend ensuite le siège de la préfecture. Une correspondance très 
abondante est échangée avec le préfet et le ministre du 
Commerce et des Manufactures (plus de 100 lettreŝ  de part et 
d'autre selon notre source d'information) avant que, finalement, 
une décision favorable au site de Châteauroux soit rendue. 
Sans attendre l'issue de ces démarches, Grillon-Villeclair 
va, comme auditeur, suivre les cours de Barruel à Douai. L'en-
treprise est évoquée avec humour dans un court récit que nous 
reproduisons ci-dessous : 
«En décembre 1811, en plein hiver, il alla prendre la 
diligence à Bourges pour Paris. Il profita d'une journée de bat-
tement pour visiter des gens intéressants et capables de le 
"tuyauter". Avec des incidents racontés avec humour, il arriva 
à Douai et grelotta la première nuit dans une chambre glaciale. 
Le lendemain il chercha des relations utiles. 
«Les cours, trop techniques, ne lui plurent pas, mais la 
région connaissait la betterave et plusieurs fabriques tentaient 
déjà d'en extraire le sucre ; il trouva déjà des améliorations à 
faire aux râpes... 
« Il dut même refuser des invitations de la "société", mais 
circula... 
« Malgré dix jours de délais postaux, il réussit, en un mois, 
à envoyer au préfet des projets de préparation de "sa"fabrique, 
du parc. 
« Car il finit par obtenir la décision du ministre pour 
Châteauroux. Le corps impérial des Ponts et Chaussées fut 
chargé du plan des aménagements et réparations nécessaires ; 
de la surveillance et de la réception des travaux. Tout cela en 
vue de la campagne 1812-1813. 
« G.-V. abandonna sa famille et vint "camper" à la fila-
ture... 
«Manquait encore la betterave... » 
Le développement de sa culture pose de nombreux et diffi-
ciles problèmes. Comme l'écrit notre informateur : «Ce ne fut 
pas facile, mais avec de la patience et de la persuasion, on y 
arriva. » 
Il faut faire venir les semences (elles proviennent de 
Sauerbach-Wahenbein, ce qui demande trente-six jours de route 
pour un coût de 6,50 F/kg), en avancer le prix, vulgariser les 
méthodes culturales (tracts et affiches), inciter les agriculteurs à 
entreprendre cette production. Au total, de nombreux déplace-
ments et correspondances diverses sont nécessaires. Mais 
Grillon-Villeclair n'en reste pas là ; il s'adonne lui-même à la 
culture de la betterave sur plusieurs hectares, avec « aussi des dif-
ficultés ». 
Pour ce qui est de la formation aux techniques d'extrac-
tion, Grillon-Villeclair obtient l'envoi d'un stagiaire à Aubervil-
liers. Le conseil général et la société d'agriculture du département 
accordent chacun une subvention de 2 000 francs pour couvrir 
les frais correspondants. Dans le même temps, un docteur et un 
pharmacien de Châteauroux s'exercent à l'extraction du sucre, 
avec succès nous dit-on. 
Reste le problème du financement. Pour trouver les fonds 
nécessaires à son entreprise, Grillon-Villeclair avait envisagé de 
faire appel au peuple en plaçant des actions de 50 F et des demi-
actions de 25 F, mais cette initiative échoue. Il se retourne alors 
vers le préfet et le trésorier-payeur général et n'a cesse d'obtenir 
d'eux les fonds nécessaires à la couverture des coûts d'utilisation 
et de réparation, soit 60 000 F. 
Pour mieux surveiller la fin des travaux, Grillon-Villeclair 
vient camper dans l'usine. 
«G.-V. s'installa, en octobre 1812, dans une petite 
chambre basse, couchant sur un lit de sangle ; abandonnant la 
vie de société. Toujours sur le dos de ses commis, accoutré 
comme un ouvrier, il lui tarde d'exploiter ses premières bette-
raves (il craint qu'elles ne soient mangées). 
«Les entrepreneurs lui occasionnèrent des retards et il 
n'aurait que des doléances et des contrariétés à raconter. Il lui 
fallut faire attendre les cultivateurs jusqu'au 15 novembre... » 
Pendant ce temps, il organise son entreprise : des gérants 
sont trouvés pour les dépôts, un organigramme précis fixe le tra-
vail et les responsabilités — tous les responsables sont plus ou 
moins alliés — le personnel est recruté (au total une trentaine de 
personnes). Les salaires vont de 6 000 F/an pour G.-V., à 1 500 F 
pour les contremaîtres et 1,50 F pour les manœuvres. 
Enfin, un règlement général des fabriques indique la 
marche à suivre19. Si l'on en croit notre informateur, Grillon-Vil-
leclair a besoin de tout son enthousiasme pour conduire son pro-
jet à terme, car l'accueil de la population est plutôt hostile. Il se 
plaint, notamment, de ce que la société « lui tire dessus à boulets 
rouges » et de ce que les gens lui reprochent des dépenses qui ne 
fournissent du travail qu'à une trentaine d'ouvriers. Pour essayer 
de briser ce sentiment général, Grillon-Villeclair organise une 
inauguration en grande pompe : 
« Dès le 26 novembre 1912, il écrit au préfet : nous avons 
besoin "d'éleciriser nos habitants", profitons de la fête du 
6 décembre. Après le Te Deum, le clergé bénirait les ateliers, 
acccompagné de tous les notables. Le préfet lirait son discours 
et G.-V. ferait opérer devant le public. Procès-verbal serait 
dressé pour le ministre. 
«Il ferait manger quelques dindons aux ouvriers... 
Evolution des prix du sucre au détail pour 100 kg T T . , c 
r ° Unite : francs courants 
Sucre brut 
1815 1816 1817 1818 1819 1820 1821 1822 1823 1824 1825 1826 1827 
240 200 190 190 165 168 150 141 174 174,5 175 175 165,5 
Sucre raffiné 360 330 315 304,3 287 ,25 283 248 250 254 240 251 244 238 
Source : cf. note 2, p. 8. 
« La troupe et la musique accompagneraient la cérémonie. 
« Le préfet est moins enthousiaste : il exécute les ordres et 
ne croit pas à l'électrisation. Il craint que la bénédiction ne soit 
mal interprétée. Il veut seulement inaugurer la fabrication... 
« Il laisse le discours à G.-V. et lui demande de "le médi-
ter". Son P.V. ne doit mentionner rien de spécifique pour la 
sucrerie. 
« Enfin ça pouvait commencer à fonctionner. » 
Deux campagnes suffisent à faire échouer le projet, les diffi-
cultés techniques s'ajoutant au manque de betteraves. 
Pour ce qui est du dernier point, il semble que les agricul-
teurs « prudents et routiniers » n'aient pas manifesté un grand 
empressement à s'engager dans cette culture. Napoléon avait 
ordonné qu'une quarantaine de communes autour de 
Châteauroux commencent la culture (300 ha soit 5 à 12 ha par 
commune) mais, à défaut d'employer des moyens coercitifs (on 
préfère proposer un prix intéressant, distribuer la semence et vul-
gariser les méthodes), les résultats sont décourageants. Seuls les 
gros propriétaires et les maires font un effort, les premiers vou-
lant, semble-t-il, se faire pardonner des achats de biens natio-
naux. Quant aux résultats culturaux proprement dits, ils sont 
très faibles soit que la culture conduise à un échec, soit que les 
betteraves aillent aux animaux, soit, enfin, que les livraisons 
n'aient pas lieu, les paysans refusant d'assurer les transports. Un 
grand nombre de lettres de réclamations manifeste le peu d'en-
thousiasme des agriculteurs et, au total, ce sont seulement 
100 tonnes de betteraves qui sont livrées au cours de la première 
campagne. 
Pour ce qui est des performances techniques, une seule 
information est donnée : le 1 e r décembre 1813,22 tonnes de bet-
teraves avaient été livrées, pour lesquelles on avait obtenu 123 kg 
de sirop grené enveloppé de mélasse, ce qui est un indice des diffi-
cultés rencontrées, notamment au niveau du raffinage. 
Le déficit de la première campagne s'élève à 2 054 F, pen-
dant qu'une autre usine se monte dans la région à l'initiative d'un 
gros propriétaire. 
Finalement, la sucrerie est fermée le 15 mars 1814 sur ordre 
du ministre des Manufactures et du Commerce qui ordonne la 
liquidation des biens. Un conseiller de préfecture est désigné 
pour la mener à bien : « Une liquidation n'est jamais belle à 
voir... Requins et vautours se précipitent à la curée. » 
Grillon-Villeclair, en compensation des sommes qui lui 
restent dues, demande une partie du matériel de fabrication, 
« mijotant » sans doute derrière la tête une idée de réinstallation. 
La vente publique a lieu quelques jours avant Waterloo ; elle rap-
porte plus de 20 000 F, ce qui permet d'apurer toutes les dettes, 
parmi lesquelles une somme de 375 F due au titre des contribu-
tions directes. Comme quoi le Trésor ne se contentait pas de 
jouer les généreux donateurs... 
Au total, la tentative de Napoléon pour aller dans le sens de 
l'autarcie sucrière paraît vouée à l'échec : «A vrai dire, le succès 
ne répondit guère aux espérances de leurs fondateurs et, sans le 
blocus continental, cet essai n'aurait peut-être pas eu de suite. 
Le blocus doubla, tripla les prix, ce qui était un puissant encou-
ragement pour la fabrication intérieure. Napoléon Ier lui en 
donna d'autres : concessions de terre, subventions, exemptions 
d'impôts. Les fabriques pullulèrentMais créée dans un état de 
choses anormal, cette industrie nouvelle eut naturellement une 
crise grave à subir quand, les communications se trouvant réta-
blies entre la métropole et les colonies, le sucre de canne reparut 
plus abondant que jamais20. » 
m . 1815-1830 : L E D É C O L L A G E 
D E L A S U C R E R I E I N D I G È N E 
Cette période est essentielle dans l'histoire de la sucrerie 
indigène, car elle marque la séparation relative des intérêts indus-
triels et des enjeux politiques. Les ateliers d'extraction du sucre 
vont être abandonnés à leur sort tout en continuant à bénéficier 
d'une conjoncture socio-économique favorable. Cette situation 
va inciter les chefs d'entreprise à améliorer leurs procédés d'ex-
traction plutôt qu'à consacrer leurs efforts à l'obtention d'aides 
financières publiques. Dans cette course aux innovations, cer-
tains entrepreneurs vont trouver un terrain d'action favorable ; 
leurs initiatives vont aboutir à consolider les acquis techniques de 
l'époque et à dégager des orientations porteuses de progrès. 
1. « La Restauration sut protéger à la fois et les colonies 
et l'industrie sucrière, fille de l'Empire. » 
Cette observation, extraite d'un rapport du prince 
Napoléon Louis Bonaparte sur la question des sucres21, traduit 
bien le contexte socio-économique de l'époque. Après la levée du 
blocus et l'effondrement des prix du sucre qui l'accompagne22, 
beaucoup d'industriels sont ruinés (tel Crespel-Delisle qui s'es-
time heureux de recevoir à titre de récompense nationale une 
pension de 10 000 F) 2 3 . 
Pendant quelques années, la production totale du sucre 
indigène stagne, voire régresse, tandis que le nombre des établis-
sements diminue de moitié avant de se stabiliser à ce niveau24. 
Cette situation, apparemment figée, se débloque peu avant 
1830 ; elle débouche alors sur une progression rapide des indica-
teurs de production et d'implantation (doublement de la produc-
tion entre 1828 et 1830). Une évolution qui suggère un certain 
nombre de questions : comment la population des entreprises 
a-t-elle évolué ? Y a-t-il eu maintien des établissements les plus 
performants ou installations de nouveaux ateliers ? Sur quels cri-
tères s'est joué le différentiel de productivité ? Aucune réponse 
simple ne peut être donnée. 
Deux observations permettent cependant de préciser les 
choses : la première consiste à rappeler que, dans un grand 
nombre de cas, la sucrerie indigène était installée au sein d'une 
exploitation agricole et que cette intégration d'activités rendait 
sans doute l'activité industrielle moins vulnérable à la conjonc-
ture ; la seconde conduit à rappeler les données du contexte poli-
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tique et économique du moment : « Sans doute le gouvernement 
de Louis XVIII n'avait pas pour elle les sentiments de protec-
tion intelligente et tutélaire à l'ombre desquels elle avait 
grandi sous le premier Empire ; mais s'il ne faisait rien pour la 
protéger, il ne faisait rien non plus pour arrêter son essor25. » 
Trois aspects de la politique suivie sont, de ce point de vue, 
particulièrement révélateurs : 
— la fabrication indigène continue à être exemptée d'im-
pôts alors que les sucres coloniaux supportent des taxes 
d'entrée ; 
— le tarif des droits pratiqués à l'égard des sucres étrangers 
est tellement prohibitif que pratiquement ceux-ci sont évacués de 
la scène. Au nom de la loyauté et de la fidélité envers les colonies, 
celles-ci bénéficient d'un débouché garanti pour la totalité de leur 
production ; 
— une surtaxe pénalisant les sucres étrangers par rapport 
aux sucres coloniaux dont le montant est porté à 50 F pour 
100 kg en 1822 officialise cette situation de monopole26 ; 
— un système de restitution à l'exportation permet d'écou-
ler les excédents disponibles sur le marché intérieur. Suite à l'éli-
mination de la concurrence des sucres étrangers et à la hausse des 
prix qui l'accompagne, les colonies accroissent leur niveau de 
production27 avec comme conséquence une progression rapide 
des excédents stockés et un effondrement des cours. Devant 
cette situation le gouvernement accorde en 1826 une prime de 
120 F par 100 kg de sucre raffiné exporté28. Cette résolution 
revient à ouvrir les marchés étrangers aux sucres coloniaux raffi-
nés en France et à protéger à la fois les colonies, les raffineurs et 
l'industrie de la betterave. 
Les mesures évoquées précédemment ont pour effet une 
hausse des prix du sucre brut à partir de 1822, date à laquelle la 
surtaxe touchant les sucres étrangers est portée à 50 F, alors 
qu'avant cette date l'évolution était à la baisse (cf. tableau ci-des-
sous). Cela étant, le sucre reste en France un produit cher : en ter-
mes réels prix sucre/prix blé, il est un tiers plus cher qu'en Angle-
terre. 
Les raisons de cette situation tiennent au coût plus élevé du 
sucre dans les colonies (par rapport à d'autres contrées produc-
trices telles Porto Rico, La Havane...), aux droits d'entrées plus 
élevés, à la moins bonne qualité des sucres coloniaux (rendement 
au raffinage inférieur), au poids des impôts intérieurs (en 1822, 
relativement aux sucres français, le Trésor a reçu 0,51 F par kilo 
et 0,47 F en 1827) 2 9. 
La consommation globale, qui augmente beaucoup entre 
1816 et 1822 (elle passe de 24 000 tonnes à 55 000 tonnes), évo-
lue ensuite à un rythme moins rapide (60 000 tonnes en 1827) ; 
pour cette dernière période, l'évolution équivaut à une baisse de 
consommation par habitant. 
2. Dans l'ombre, bénéficiant de l'action du « lobby » 
colonial, la sucrerie indigène s'installe... 
La sucrerie indigène tire un double bénéfice de l'action du 
« lobby colonial » : elle est protégée par des droits élevés et des 
prohibitions d'entrée vis-à-vis de la concurrence des sucres 
étrangers et les restitutions à l'exportation permettent une 
résorption des excédents avec comme conséquence une éléva-
tion des prix de 1822 à 1827. Par ailleurs, elle reste exemptée 
d'impôts, situation qui la place dans une position favorable vis-à-
vis de la sucrerie coloniale. Dans ce contexte, son évolution con-
naît deux périodes distinctes : 
— une première période allant de 1815 à 1827, caractérisée 
par un processus de réorganisation de l'appareil de production. Il 
faut « digérer » la chute de l'empire30 et sélectionner les meilleu-
res solutions techniques parmi les nombreuses expériences ten-
tées de tous côtés. On peut penser que la publication d'un journal 
spécialisé, L'Agriculteur manufacturier, z. contribué à faciliter 
cette consolidation des acquis techniques ; 
— une seconde période, à partir de 1828, marquée par la 
progression considérable de la sucrerie indigène. Il se produit, en 
quelque sorte, un décollage de l'activité industrielle qui va se 
poursuivre à un rythme accéléré jusqu'en 1836. Pendant ces neuf 
années, le nombre de départements concernés va passer de 15 à 
44, le nombre des établissements de 58 à 585 et la production de 
4 000 tonnes à 50 000 tonnes (cf. tableau ci-après). 
ÉVOLUTION DE LA SUCRERIE INDIGÈNE 
Année 
Production 




1812 3 400 
1814 2 0 0 2 
1826 2 400 
1827 2 700 8 9 3 15 départements 
1828 2 896 
1829 4 400 
1830 7 000 
1831 9 000 
1832 12 000 
1833 20 000 1 2 4 4 
1834 30 000 
1835 40 000 
1836 48 968 5 8 5 5 44 départements 
20 000 ha 
Sources: 1. Histoire du sucre; 2. Baudrimont ; 3. Baillière ; A. Livre cente-
naire ; 5. De Beaumont. 
Comprendre une telle évolution impose évidemment de 
prendre en compte de nombreux facteurs. Attachons-nous à en 
expliciter quelques-uns. 
La rentabilité des opérations 
Nous reproduisons ci-dessous les données relatives à la 
mesure des coûts de production conformément à une présenta-
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betteraves 




20 000 fonds 
de roulement 
5,5 % 0,94 F 
le kilo 
La comparaison avec les chiffres relatifs à la période de 
démarrage (1800-1814) est éloquente: on passe d'un coût 
moyen de 4 F par kilo à moins d'un franc. Encore le résultat pré-
cédent ne tient-il pas compte de la vente des sous-produits. En 
introduisant cette dernière, on arrive à un coût de 0,79 F par kilo 
(vente mélasses, pulpes et noir animal régénéré). Si l'on examine 
de plus près à quoi est dû cet abaissement de coût, on est conduit 
à souligner trois phénomènes principaux : 
— l'abaissement du coût des betteraves. Entre les résultats 
donnés par Payen et ceux de de Dombasle31, la diminution est 
considérable : on passe de 30 F la tonne à 16 F sans que les docu-
ments disponibles permettent de préciser à quoi cette évolution 
est imputable. Le rendement est, cependant, sans doute en cause, 
car de Dombasle basait ses calculs sur une production par hectare 
particulièrement faible (12,5 t/ha) ; 
— l'abaissement du coût énergétique qui, à rendement 
sucre égal, est pratiquement de 50 % par kilo de produit obtenu 
(les unités de mesure utilisées rendent difficile l'interprétation de 
cette évolution) ; 
— l'amélioration du rendement de l'extraction : on passe de 
2 % à 5,5 °/o. Dans ce contexte, l'analyse que de Dombasle faisait 
des résultats obtenus par lui dans les années 1812-1815 prend un 
relief particulier : « Si on parvient, comme je le crois possible, à 
tirer de la betterave 1 °/o de sucre de plus, le prix que le sucre coûte 
aujourd'hui au fabricant se trouverait diminué d'un tiers à peu 
près32. » 
Rappelons que l'auteur faisait alors référence à un rende-
ment de l'ordre de 2 %. 
Face à cette évolution des coûts, comment se situent les 
prix de vente du sucre ? Les chiffres correspondants sont donnés 
dans le tableau ci-dessous : 
Prix du sucre pour 50 kg qualité dite bonne 4° 
Année 1828 1829 1830 1831 1832 1833 1834 1835 1836 
Prix 77,32 73 ,20 71,58 65 ,45 68,43 68 ,50 66 ,50 63 ,79 68 ,00 
Source : cf. note 1, p. 15. 
Ces chiffres coïncident avec les données présentées par 
Payen dans l'étude citée précédemment : le sucre y est valorisé à 
un cours qui varie entre 1,50 F et 1 F le kilo selon la qualité. En 
résumé, on se rend compte que, dans les années 1830, la rentabi-
lité des sucreries indigènes semble assurée — du moins dans les 
conditions fiscales caractéristiques de l'époque. Comme l'écrit 
Payen : «Lors même que Von ne compterait le prix de tout le 
sucre qu 'à 1 franc, le bénéfice serait encore de 5 000 F; et, en y 
ajoutant celui d'exploitations accessoires (...) il ne serait pas 
difficile d'en obtenir un surcroît de bénéfice montant à3 500 F. 
Ce serait donc en tout un revenu de 8 500 F, dans des circons-
tances assez peu favorables33. »Dans ces conditions, le soudain 
décollage de la sucrerie indigène est parfaitement compréhen-
sible. 
L'évolution technique 
Comment expliquer l'amélioration du rendement propre 
aux procédés d'extraction, telle est la question qu'il nous faut 
maintenant évoquer. Une analyse rapide de l'évolution des tech-
niques va nous aider à comprendre ce qui s'est passé. 
Du point de vue de l'évolution des techniques, la période 
qui nous intéresse se caractérise plutôt par une amélioration et 
une meilleure maîtrise des savoir-faire. Peu de matériels nou-
veaux, hormis la généralisation des filtres Dumont utilisant le 
noir animal, mais, par contre, un effort pour standardiser les dif-
férents procédés de défécation-clarification et d'évaporation. Ce 
qui est en cause à ces différents niveaux, c'est, non eulement 
l'amélioration du procédé lui-même, notamment par rapport à la 
suite des opérations et à la qualité des produits, mais aussi, et sur-
tout, le contrôle de la répétibilité des opérations. Dans ce 
contexte, on assiste à un perfectionnement graduel des équipe-
ments et des systèmes d'entraînement — on révise par exemple la 
taille et la forme des marmites de défécation et de cuisson — et à 
une codification systématique des savoir-faire — condition d'em-
ploi de l'acide sulfurique et de la chaux au niveau de la clarifica-
tion ; perspectives offertes par l'utilisation du sang et du beurre 
au stade de l'évaporation. Parallèlement, la maîtrise des opéra-
tions — savoir quand il faut arrêter — apparaît comme un champ 
privilégié d'améliorations possibles. Que ce soit à propos de 
substances à incorporer — comment contrôler leur qualité et leur 
action — ou que ce soit à propos de l'arrêt de la cuisson — la 
preuve — la littérature fourmille en recettes de toutes sortes, ce 
qui montre bien que le thème était au centre des préoccupations. 
Au total, ce qui est en cause dans cette période, c'est moins l'in-
novation technique proprement dite que l'appropriation des 
savoirs et la possibilité de les reproduire. Le progrès technique 
tend à être incorporé dans le métier plutôt que dans les machines. 
De ce point de vue, peu de choses changent en cinq ans et 
on retrouve, en 1830, une situation assez voisine de celle décrite 
en 1815 à propos de la sucrerie impériale de Châteauroux. 
Le lavage est réalisé dans un cylindre à douves tournant 
dans un bac de bois rempli d'eau ; la râpe actionnée par manège, 
comme l'appareil précédent, est un modèle à cylindre avec dents, 
tandis que le pressage est le plus généralement opéré dans une 
presse à vis. 
Après le pressage, deux séries d'opérations successives 
sont mises en jeu, comportant chacune une défécation, une clari-
fication, une filtration et une évaporation. C'est là que s'insère 
l'innovation la plus importante, caractéristique de l'histoire de la 
période, à savoir la filtration sur noir animal. La généralisation 
des filtres Dumont, outre qu'elle procure une meilleure efficacité 
opératoire, tend à faire disparaître le stade de la clarification. 
Dans le même temps, elle impose une meilleure maîtrise des 
modalités d'adjonction de la chaux et un contrôle de la reproduc-
tibilité des processus. 
Pour ce qui est de l'évaporation, l'introduction de chaudiè-
res à bascule permet de raccourcir les délais de cuisson tout en 
autorisant un meilleur suivi de la qualité des produits. L'utilisa-
tion de vapeur à ce stade, parce qu'elle permet une économie 
d'énergie, tend à se diffuser. Mais en 1832, six fabriques seule-
ment ont recours à l'emploi généralisé de la vapeur. 
Deux mots pour conclure à propos des innovations qui 
« pointent ». Elles sont essentiellement au nombre de deux : la 
macération, mise au point par de Dombasle, dont nous évo-
quons la figure ci-après et qui consiste à lessiver, après coction, 
les betteraves finement coupées en tranches ; la cuisson sous 
vide, selon le principe mis au point par Howard, qui permet de 
diminuer la quantité de sirops incristallisables et d'obtenir des 
produits moins foncés et de meilleur goût. En 1832, une fabrique 
avait adopté le principe de la cuisson sous vide relatif (machine de 
Moth). 
3 . Les hommes, le risque et l'innovation 
Au travers des observations précédentes, c'est essentielle-
ment le jeu des variables sociales et économiques qui a été mis en 
évidence. Il reste à s'interroger sur le rôle des hommes. La prise 
en compte des données matérielles et culturelles ne suffit pas, en 
effet, à expliquer l'histoire de la sucrerie indigène ; au-delà des 
déterminations variées qui confèrent à cette histoire un certain 
degré de nécessité, il y a l'intervention des hommes qui, comme 
entrepreneurs, se sont lancés dans l'aventure technique en assu-
rant le risque financier. Le cas Mathieu de Dombasle est, de ce 
point de vue, exemplaire. Dès 1809, il entreprend des essais d'ex-
traction et, en 1810, il fonde un établissement près de Nancy, à 
une époque où, dit-il, « tout était à faire ». L'année suivante, il se 
lance dans la culture des betteraves sur une grande échelle, mais 
une sécheresse extraordinaire anéantit ses efforts. En 1812, les 
récoltes ne sont guère meilleures, mais le déroulement de la cam-
pagne permet cependant d'expérimenter et de comparer diffé-
rentes pratiques culturales. L'année qui suit est prometteuse : les 
techniques se révèlent fiables, le gouvernement est encourageant 
et les prix du sucre brut sont élevés. Dans ces conditions, une 
seule année de fabrication réussie permet de couvrir les frais 
d'établissement d'une manufacture. Mathieu de Dombasle 
semble alors sur le point de gagner son pari. Pour la campagne 
1813-1814, il double les surfaces cultivées et, en décembre, il a 
déjà transformé les deux tiers de la récolte, soit 80 millions de 
sucre brut. Mais la belle aventure s'arrête brutalement : « Les 
Cosaques campent dans ma cour », écrit-il. L'actif entrepreneur 
est ruiné. 
Mathieu de Dombasle a racontéson aventure dans un livre 
fort intéressant où il présente, non seulement un bilan détaillé de 
son activité industrielle, mais aussi les principes qui ont guidé 
son action pour améliorer les techniques disponibles. 
Parmi les résultats obtenus, rappelons la mise au point du 
principe de macération évoqué précédemment. Plusieurs faits 
caractérisent sa démarche : 
— La confusion des activités de production et d'expéri-
mentation avec cet inconvénient parfaitement reconnu par l'au-
teur : «La multiplicité des opérations rend difficile l'identifi-
cation des responsabilités. » 
— L'adoption d'un cadre général expérimental : « Je pris 
pour boussole les procédés suivis dans nos colonies et cherchais, 
autant que possible, à me rapprocher des procédés de fabrica-
tion du sucre de canne. » 
— La nécessité de penser l'amélioration technique en ter-
mes d'opération clefs par rapport auxquelles il est conduit à 
« expérimenter les matériels des autres ou des idées de matériels 
nouveaux». A propos de cette deuxième voie, l'auteur déve-
loppe les principes du passage du laboratoire à l'atelier et son rai-
sonnement affleure à plusieurs reprises le problème de la simili-
tude (comment concevoir des matériels industriels à partir des 
résultats de laboratoire). 
— La nécessité de penser l'innovation en terme d'organisa-
tion. Aussi Mathieu de Dombasle introduit dans son établisse-
ment la pratique du travail en continu avec deux équipes se 
relayant jour et nuit, alors que, selon l'auteur, cette méthode était 
jusqu'alors inédite en France. 
— La prise en compte permanente des incidences économi-
ques liées à l'évolution technique. 
Sans doute l'évocation de la figure de Mathieu de 
Dombasle ne revêt-elle qu'une valeur démonstrative limitée. 
Comme lui, d'autres personnages mériteraient de retenir l'atten-
tion. Nous pensons cependant que son témoignage a valeur 
d'exemplarité pour les attitudes et les comportements qu'il 
révèle. A la différence de Grillon-Villeclair, Mathieu de 
Dombasle n'est pas porté par le jeu des institutions, mais avant 
tout guidé par l'attrait de l'aventure technique. A ce titre, il nous 
paraît témoigner au nom de tous ceux qui, par leur sensibilité, 
leur engagement et leur ténacité, ont contribué à gagner « la 
bataille du sucre ». La clairvoyance de Mathieu de Dombasle ne 
se limitait d'ailleurs pas au seul domaine de la technique, elle 
s'exerçait également vis-à-vis de la chose publique. N'écrivait-il 
pas à propos des colonies : « Si on examinait (...) avec les lumiè-
res de la raison les bases des établissements coloniaux (...) on 
trouverait qu'aucun fait, dans l'histoire, ne présente un carac-
tère de bizarrerie et de monstruosité qu'on puisse comparer à 
celui-ci : donner la naissance à un peuple qui n 'est pas destiné à 
devenir jamais une nation. » Dans le contexte de l'époque mar-
qué, notamment, par la montée des intérêts coloniaux et l'exa-
cerbation croissante des conflits autour de cette question, une 
telle position révèle une sensibilité originale et lucide. 
I V . 1 8 3 0 - 1 8 4 3 : L E T O U R N A N T 
Cette période voit se développer un puissant mouvement à 
l'encontre de la sucrerie indigène. Les enquêtes relatives à la 
question des sucres se succèdent aboutissant, notamment, à une 
remise en cause des avantages fiscaux dont elle bénéficie. Un pro-
jet de loi consacrant l'abandon des activités sucrières et le rachat 
des usines vient, en 1843, mettre un terme à cette évolution : il 
illustre la transformation des mentalités et l'instauration, au plan 
de la politique, d'un nouvel équilibre des forces. Par rapport à 
1811, un retournement complet de la situation semble s'être 
opéré. Comment en est-on arrivé là ? Trois éléments doivent 
être pris en considération : 
— la législation de la période précédente a entraîné un man-
que à gagner très important pour le Trésor en raison de la sup-
pression des acquittements prélevés sur l'entrée des sucres étran-
gers et de l'augmentation graduelle des primes à l'exportation ; 
— les usines de raffinage connaissent une crise profonde, 
liée au pouvoir de domination exercé par les établissements colo-
niaux. Sur 42 raffineries existant à Paris en 1826, 12 sont quel-
ques années plus tard en état de cessation de paiements ; à 
Orléans la situation est pire encore34 ; 
— le sucre colonial, frappé par l'impôt, a de plus en plus de 
mal à soutenir la concurrence et reste dans les entrepôts. Il s'est 
passé ceci : la loi du 28 avril 1816 avait pris pour base de l'assiette 
de la taxe la valeur des sucres bruts, soit à l'époque 200 F le quin-
tal métrique acquitté. L'impôt fixé correspondait alors à 25 % de 
cette valeur. La baisse des prix a profondément modifié ce rap-
port conférant à la fiscalité une influence déterminante. 
Cet état de choses est de plus en plus mal accepté : des 
plaintes, des réclamations, des récriminations s'élèvent de tous 
côtés. Les mécontents se coalisent pour faire entendre leur voix... 
et pour accuser le sucre indigène taxé de tous les maux. 
l .Le jeu des intérêts sociaux 
Les intérêts en présence sont nombreux et difficiles à 
concilier. 
Pour les agriculteurs, le développement de la culture de la 
betterave se rattache à la question primordiale de la suppression 
des jachères. C'est dire l'importance de l'enjeu, même si, sur le 
moment, celui-ci a le plus souvent été mal apprécié. Par ailleurs, 
l'obtention de pulpes permet de pratiquer l'embouche, source de 
nombreux profits. 
Sur le plan de l'industrie, les parties en cause se situent à 
différents niveaux, soit que l'on considère la main-d'œuvre 
employée directement dans les fabriques (plus de 100 000 per-
sonnes pour un montant global de salaires versés dépassant 
7 millions de francs) ou les activités multiples induites par le 
fonctionnement des sucreries (le montant global des achats 
dépasse 7 millions de francs ; le tonnage à transporter par 
canaux, du fait de la houille, s'élève à plus de 200 000 tonneaux). 
Du point de vue des intérêts maritimes et coloniaux, la 
situation est on ne peut plus claire : « Sans sucre, il n 'y a point de 
commerce colonial possible ; que le grand intérêt national qui 
s'attache au développement de notre puissance maritime [sou-
ligné dans le texte], à l'accroissement du débouché de nos pro-
duits est lié exclusivement à l'extension de notre commerce de 
sucre avec l'étranger ; commerce incompatible avec la produc-
tion de sucre indigène en France35. » 
Pour le Trésor, l'augmentation des entrées de sucres étran-
gers équivaut à un flux de recettes supplémentaires, tandis que, 
pour les consommateurs, elle est éventuellement la promesse 
d'une baisse de prix. 
Au total, on a trois groupes d'intérêts en présence : les 
tenants de la sucrerie indigène (représentants des agriculteurs et 
industriels), qui disent parler au nom de l'intérêt général, sans 
cesser pour autant de subir la domination des autres groupes 
sociaux ; les tenants des sucreries coloniales, qui cherchent par 
tous les moyens à éliminer la concurrence pour augmenter leurs 
débouchés et qui bénéficient de l'appui des groupes d'intérêts 
maritimes et portuaires. Cette coalition reste cependant ambiguë 
et fragile, dans la mesure où le commerce des sucres étrangers 
permet un transport induit d'autres marchandises et que, de ce 
fait, il est plus conforme aux intérêts maritimes et portuaires ; les 
tenants des sucreries étrangères, enfin, qui mettent en avant les 
intérêts du Trésor : «Nous aimons mieux des colonies que le 
sucre de betterave ; mais nous aimons mieux le sucre étranger 
[souligné dans le texte] que le sucre des colonies36. » 
Ces différents groupes sociaux entrent en conflit sans que 
l'Etat cherche à imposer un arbitrage conforme à l'intérêt géné-
ral. 
«Dans la question qui nous occupe, il y eut rapports sur 
rapports, enquêtes sur enquêtes, lois sur lois et, depuis douze 
ans, elle a toujours été en s'obscurcissant. 
« Dans Vétat actuel, c'est la presse qui est chargée défaire 
le travail préparatoire du Conseil d'Etat. 
«En engageant la discussion sur ce terrain vis-à-vis des 
parties intéressées, il [le gouvernement] n'avançait en rien la 
solution, car il était clair que chacun demanderait la ruine de 
son rival37. » 
A ce jeu, le groupe le plus homogène et le plus apte à mobi-
liser des moyens ad hoc n'a aucun mal à faire prévaloir ses posi-
tions. Les intérêts coloniaux gagnent constamment du terrain et 
les privilèges fiscaux, dont bénéficiait la sucrerie indigène, sont 
progressivement démantelés. L'évolution est d'autant plus iné-
luctable que les responsables de la sucrerie indigène, eux-mêmes, 
doutent de leurs possibilités : ils ne pensent pas pouvoir soutenir 
la concurrence de la sucrerie coloniale quand l'impôt à la fabrica-
tion les concernera. Par ailleurs, leur image de marque dans le 
public est mauvaise en raison des nombreux échecs industriels 
auxquels ils ont été associés38. 
2. Evolution de la réglementation fiscale 
En référence aux développements précédents, l'évolution 
observée peut donner lieu à deux types d'interprétation : 
— soit on y voit un projet délibéré de favoriser l'intérêt du 
Trésor au détriment du sucre indigène et des colonies : «Depuis 
1830, la destruction de la fabrication indigène semble un sys-
tème arrêté, conçu avec machiavélisme, poursuivi avec persé-
vérance39 »; 
— soit on y voit l'évolution d'un processus mal maîtrisé où 
les problèmes sont mal posés et où le gouvernement ne prend pas 
ses responsabilités. Avec comme résultat, l'achèvement d'une 
situation bénéfique aux parties disposant des plus grands 
moyens. 
Les colonies, en coalisant leurs intérêts avec ceux des raffî-
neurs, des ports et ceux de la marine, obtiennent des avantages 
vis-à-vis du sucre indigène, mais, dans le même temps, les impor-
tations de sucres étrangers sont favorisées, ce qui arrange le Tré-
sor. 
Entre 1830 et 1841, les projets de loi se succèdent et les 
mesures prises aboutissent à imposer des droits de fabrication sur 
les sucres indigènes, à dégrever les sucres des colonies, à abaisser 
la détaxe sur les sucres étrangers, à favoriser le commerce mari-
time, notamment en interdisant le raffinage dans les colonies, et à 
diminuer les dépenses du Trésor liées aux aides à l'exportation. 
Tout se passe comme si le gouvernement avait monnayé un allé-
gement des mesures protectionnistes vis-à-vis des sucres étran-
gers en consentant aux colonnies et à la marine une révision des 
avantages acquis par la sucrerie indigène. Cela aboutit, en 1843, 
au moment où la loi de rachat est repoussée, à reconnaître le prin-
cipe de l'égalité des sucres devant l'impôt. Le tableau ci-dessous 
rend compte de cette évolution. 
Situation du sucre indigène par rapport au sucre colonial (par 100 kg) 
Tmpôt établi le 1 e r juillet 1 ЯЗЯ 11,00 F 
Complément d'impôt le 1 e r juillet 1Я39 5,50 F 
Dégrèvement sucre colonial 
(ordonnance du 21 août 1939) 13,20 F 
Pénalisation totale du sucre indigène 29 ,70 F 
Source : cf. note 16, p. 20 . 
Situation du sucre colonial par rapport au sucre étranger (par 100 kg) 
Droits sur sucres 
coloniaux 
Droits sur sucres 
étrangers 
Surtaxes 
1820 n.d. n.d. 27 ,50 F 
2 7 / 7 / 1 8 2 2 45 95 50 
2 6 / 4 / 1 8 3 3 45 85 40 
. 1840 45 65 20 
Source : cf. note 16, p. 6. 
3. La situation de la sucrerie indigène 
Les développements précédents ont permis d'évoquer le 
contexte sociopolitique défavorable auquel la sucrerie indigène 
s'est trouvée brutalement confrontée. Comment a-t-elle réagi ? 
Selon Louis Napoléon Bonaparte, l'impôt sur le sucre indi-
gène a amené une diminution de près de 50 °/o de la production 
entre 1836 et 1842 et la disparition de plus de 150 fabriques. 
Cette baisse est attestée par plusieurs sources statistiques. En fait, 
le changement d'imposition n'est sans doute pas le seul facteur en 
cause. En raison de la pénétration des sucres étrangers (80 mil-
lions de kilos entre 1834 et 1840), le marché intérieur a été 
encombré par un excédent annuel de 17 millions de kilos ne 
trouvant pas de débouchés. Le développement des exportations 
de sucres bruts à partir de 1834 (alors qu'auparavant seuls les 
sucres raffinés étaient exportés) a permis un assainissement par-
tiel de la situation, mais l'engorgement du marché n'en demeura 
pas moins réel et se traduisit par une baisse régulière des prix. 
Ceux-ci passent de 65 F en 1836 à 58,50 F en 1841 (prix moyen 
des 50 kg de sucre dit bonne 4). 
Le point essentiel reste cependant que le sucre indigène 
soutient avec une fermeté extraordinaire le fardeau dont on le 
grève. Comme l'écrit L. Figuier : « Ce qu'il y a de bien Remar-
quable, c'est que la fabrication du sucre indigène, que le légis-
lateur a voulu froidement et systématiquement anéantir, est 
encore très vivante; c'est que tout accablée qu'elle soit par 
mille et une charges, elle n 'apas cessé de continuer son mouve-
ment de perfectionnement et de progrès40. » 
Comment expliquer cette résistance ? 
Il convient d'évoquer, en premier lieu, la progression très 
nette de la consommation (cf. tableau ci-dessous). La sucrerie 
Consommation globale du sucre 
Milliers de tonnes kg/tête g/tête/jour 
1825-1834 62,4 1,932 5,3 
1835-1844 103,6 3,047 8,3 
indigène prend sa part dans cette croissance, en dépit des impôts 
qui la frappent et de l'encombrement des marchés caractéristi-
ques de la période. 
Par ailleurs, le fait que les sucreries soient le plus souvent 
rattachées à des exploitations agricoles favorise leur maintien en 
raison des avantages indirects qu'elles procurent (assolement, ali-
mentation des animaux). Ceci d'autant que l'agriculture enre-
gistre de bons résultats pendant cette période. 
Parallèlement, l'industrie et les transports connaissent un 
essor rapide : grâce aux progrès de la mécanisation (extension 
des applications de la machine à vapeur, emploi de marteaux-
pilons, utilisation de métaux, tel le cuivre), la production d'appa-
reillages et de machines se développe ; dans le même temps, le 
prix moyen de la houille manifesté une tendance à la baisse. 
Prix moyen de la houille-(F/tonne) 
1803/1812 1815 /1824 1825 /1834 1835/1844 
9,85 10,30 9,85 9,75 
Source : cf. note 41 , p. 58. 
nelées et inclinées. 
L'état de la technique sucrière lui-même évolue. A cet 
égard, on peut faire l'hypothèse suivante : le mouvement de dis-
parition qui frappe un certain nombre d'usines touche essentiel-
lement les moins compétitives, celles que leur propriétaire desti-
nait au rachat. Pour les autres, on peut admettre que le contexte 
difficile a incité les entrepreneurs à innover et à investir pour 
compenser, par un abaissement des coûts, le poids croissant de la 
fiscalité. Les améliorations suivantes concrétisent cette orienta-
tion : 
— utilisation de la machine à vapeur en remplacement du 
manège pour l'entraînement des différents appareils ; 
— généralisation de l'emploi des presses hydrauliques. Une 
presse semi-continue de type laminoir (cylindres entre lesquels 
passe la pulpe) est essayée dans plusieurs fabriques ; 
— adoption de chaudières à cuivre fonctionnant sous basse 
pression (appareil Degrand) ; 
— généralisation-du chauffage à la vapeur pour l'opération 
de défécation. Les appareils utilisés sont des chaudières traver-
sées par des tubes disposés en serpentins ou des chaudières can-
La macération, dont nous avons parlé précédemment, se 
diffuse peu, malgré les espoirs qu'elle avait suscités ! Le coût 
énergétique supplémentaire qu'elle occasionne est l'une des rai-
sons de ce blocage. Par contre, la maîtrise des opérations, dont 
nous savons qu'elle représente un enjeu essentiel dans l'évolution 
de l'état de la technique, enregistre un certain nombre de 
progrès : saturation des excès de chaux amenés par la défécation 
au moyen de fumées riches en gaz carbonique ; emploi d'acide 
sulfurique pour neutraliser la chaux ; utilisation de vapeur pour 
nettoyer les instruments... 
Parallèlement, la codification de savoir-faire se poursuit, 
notamment en rapport avec la suite des opérations « défécation, 
filtration, concentration, clarification». Mais dans ce domaine, 
où la machine ne joue pas un rôle décisif, les progrès sont lents et 
incertains comme en témoignent les observations suivantes : 
— le nombre de produits expérimentés pour aider à la défé-
cation reste élevé42 ; 
— les filtrations ne se font pas chez les divers fabricants aux 
mêmes moments ni de la même manière43 ; 
— la concentration amène les fabricants à utiliser une 
grande variété de produits pour contrôler l'évolution de l'opéra-
tion (produits jetés dans la chaudière). 
Pour ce qui est des orientations nouvelles, deux appareils 
retiennent l'attention des professionnels en cette fin de période : 
le filtre-presse et le lévigateur de Pelletan, qui met en jeu l'action 
combinée de l'eau et de la chaleur sur des betteraves coupées en 
lanières (et non plus sur de la pulpe comme dans la macération). 
CONCLUSION 
Les analyses précédentes suscitent de nombreuses 
réflexions quant aux rapports entre technique, culture et société. 
Nous nous contentons ci-après d'évoquer quelques thè-
mes. 
Sur la question de la séparation entre ce qui est de 
l'ordre de la technique et ce qui est de l'ordre du social 
Les processus techniques ne constituent jamais un 
domaine d'activité isolé dans son autarcie et soumis à une néces-
sité spécifique. Bien au contraire, il convient de souligner l'exis-
tence déterminante par rapport à la base technique, de l'ensemble 
complexe des instances économique, politique et idéologique 
soumis, dans des condtions historiques toujours spécifiques, à la 
loi générale d'inégalité qui conditionne le procès de reproduc-
tion/transformation des rapports de domination existants. 
Toute innovation technique, tout système technique 
dépend à la fois de conditions de production spécifiques atta-
chées à sa matérialité — qui le produit, que devient-il ? — et des 
effets de luttes dont il est le support et l'enjeu. Domaine de l'ac-
tion socialisée sur la matière, mais aussi lieu et moyens privilégiés 
du contrôle des conflits sociaux, la production technique est irré-
médiablement marquée par la société où elle s'insère. Ceci rend 
impossible, dans la pratique, une distinction a priori entre la 
technique et le social. 
Sur la question de la rationalité 
Traditionnellement, l'évolution technique est interprétée 
sur la base des coûts relatifs des facteurs de production et de leur 
évolution. Or, la prise en compte de la dimension sociale de la 
technique aboutit, normalement, à revoir une telle problémati-
que. Un nouveau cadre d'analyse se dessine, conduisant à une 
interprétation différente des schémas d'évolution. 
Deux positions permettent de la caractériser : 
— on admet, en premier lieu, que tous les groupes sont acti-
vement à la recherche de leurs intérêts et des ressources permet-
tant de les réaliser ; 
— on retient, en second lieu, que la « rationalité»^ pro-
cessus engagés c'est «celle des tactiques souvent fort explicites 
au niveau limité où elles s'inscrivent qui, s'enchaînant les unes 
aux autres, s'appelant et se propageant, trouvant ailleurs leur 
appui et leur condition, dessinent finalement des dispositifs 
d'ensemble (...) Là, la logique est encore parfaitement claire, 
les visées déchiffrables et pourtant il arrive qu'il n'y ait plus 
personne pour les avoir conçues ». (Foucault.) 
Sur la question de l'histoire des techniques 
Traditionnellement, l'histoire des techniques se fonde sur 
la notion d'innovation : on essaie de comprendre comment une 
innovation a surgi dans un espace donné et comment on est passé 
d'une innovation à une autre. Dans ce contexte, la chaîne des 
innovations est le réfèrent obligatoire à tout discours de nature 
historique. Rien de tel dans l'étude de cas étudié précédemment : 
peu d'innovations majeures ont marqué l'histoire de la technique 
sucrière entre 1800 et 1845. Faut-il en conclure que cette page 
d'histoire est sans importance ? Certainement non. Ce qui s'est 
joué pendant cette période, c'est tout le processus d'appropria-
tion de la technique d'extraction du sucre de la betterave, un pro-
cessus reposant sur l'assimilation des savoir-faire et leur repro-
ductibilité. Etape déterminante, non seulement parce qu'elle a 
permis d'améliorer grandement le niveau des performances, 
mais qu'elle a préparé l'évolution future des techniques. Parce 
qu'il ne s'inscrit pas dans la matérialité des machines et des appa-
reillages, le temps de l'appropriation technique tend à être 
occulté et cet oubli alimente, à la fois, l'idéologie d'une histoire 
technique linéaire et cumulative et l'idéologie d'un développe-
ment par transfert de technologies. 
En imposant aux pays en voie de développement des solu-
tion techniques «sans histoire », ne cherchons-nous pas à refou-
ler tout ce qui fut dans notre histoire erreurs, tâtonnements, hési-
tations et retours en arrière ? La situation de blocus qui caractéri-
sait la France du début du X I X e siècle appelait des décisions éner-
giques et brutales. L'affrontement des intérêts sociaux a imposé 
une chronologie différente. 
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